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- - , - - hies, de sources exteneur .es crédibles qüi lui
permettent de se faire son point de vue, sa
décision politique, son choix électoral ».
Cette opinion publique passablement
schizophrène tire à hue et à dia, exige
davantage d'interactivité, de participa-
tion et de droit à la parole, mais réclame,
en même temps, davantage d'informa-
tions solides, d'explications et d'analy-
ses. C'est sur ce terrain-là, à l'évidence,
que « les médias doivent reconquérir leur
image en partie perdue ». Tant il reste évi-
dent que, sans information complète,
autonome, pluraliste, il n'y a « pas de
démocratie possible, pas de culture démo-
cratique envisageable ».

La critique est salutaire. Elle le serait
davantage encore si Roland Cayrol la pra-
tiquait avec la même abnégation quand
il s'agit des sondages. Certes, remar-
que-t-il, « le risque est que les campagnes
électorales finissent par se résumer à l'évo-
lution des sondages » . Mais il n'entend
guère prendre sa part de responsabilité
dans ces dérives où les sondeurs - de
plus en plus professionnels - sont trop
souvent des « boucs émissaires ». Les
emballements périodiques de ces derniè-
res années ne peuvent résulter que de
l'inexpérience des médias qui les
relayent ou de la négligence des citoyens
qui s'en gavent. La défense est bien
connue. IVIais un peu courte. H

GÉRARD COURTOIS

ne information malade, c'est
une démocratie en danger.
Parce qu'une presse libre et
pluraliste constitue un des
piliers fondamentaux de la

démocratie, les syndicats de journalistes
ont décidé d'unir leurs forces pour défen-
dre son indépendance. vis-à-vis de tous
les pouvoirs.

Depuis des mois, les syndicats dénon-
cent l'accumulation de faits alarmants
qui représentent une menace fondamen-
tale pour l'indépendance et le pluralis-
me de l'information en France. Dernier
exemple emblématique, Les Echos et La
Tribune sont transformés en enjeux
d'une vaste partie de Monopoly entre
les propriétaires des groupes de médias.
Ces mêmes propriétaires affichent sans
complexes leurs liens avec le pouvoir
politique. Des émissions sont suppri-
mées, des journalistes sont privés d'on-
des ou de faisceaux hertziens sans que
puisse être mis en cause leur travail :
fournir une information indépendante
de tous les pouvoirs quels qu'ils soient.
D'autres sont soumis à des pressions
plus ou moins subtiles pouvant aller jus-
qu'au chantage à l'emploi, dans un
contexte de précarité galopante.

Rarement, au cours des dernières

décennies, la presse (écrite, audiovisuel-
le et multimédia) avait autant couru le ris-
que de devenir le vecteur d'une pensée
unique pourtant tant décriée par ceux-là
mêmes qui nous gouvernent. Le statut
collectif des journalistes, indispensable
garant de leur indépendance, est fragili-
sé par une réécriture du code du travail
pourtant annoncée comme devant être
menée « à droit constant ».

Instaurée en France par la loi du
29 juillet 1881, découlant des libertés
d'expression et d'opinion inscrites dans
notre Constitution, consacrée par la
Cour européenne des droits de l'homme,
la liberté de la presse se trouve, sinon
mise à mal, à tout le moins en grand dan-
ger de l'être. Alors que de profondes
mutations, tant technologiques qu'écono-
miques et sociales, sont en marche ou
annoncées, plus que jamais la nécessité
d'une presse indépendante et de qualité
se fait ressentir pour éclairer nos
citoyens sur les choix qui engagent l'ave-
nir de la société. Plus que jamais, les jour-
nalistes doivent pouvoir être en mesure
(l'offrir à leurs lecteurs une information
libre et plurielle sans laquelle le fonction-
nement démocratique d'une nation
serait menacé.

Face à cette situation, et parce qu'ils

sont statutairement et par vocation char-
gés de la défense des « intérêts maté-
riels et moraux tant collectifs qu'indivi-
duels » de leur profession, les syndicats
de journalistes - SNJ, SNJ-CGT, SGJ-
FO, SPC CFE-CGC, USJ-CFDT, CFTC -
ont décidé d'unir leurs forces pour que
soient réaffirmés et reconnus par la loi
les principes qui président à l'exercice
de ce métier.

Ils interpellent les responsables poli-
tiques afin que soit garanti un cadre
légal assurant le respect des règles déon-
tologiques de leur profession, pour
affranchir les journalistes de la contrain-
te du profit à n'importe quel prix, credo
d'un système qui exige de fournir une
information toujours plus aseptisée, et
au final vide de tout sens critique. Ils
militeront ensemble pour que les princi-
pes professionnels et éthiques devien-
nent juridiquement opposables, via le
rattachement des chartes des droits et
devoirs des journalistes à leur conven-
tion collective ; pour que l'indépendan-
ce des rédactions soit juridiquement
reconnue et pour que l'intégralité de
leur statut soit réinscrit dans la partie
législative du Code du travail. Ce sont là
les instruments juridiques indispensa-
bles pour garantir à la presse sa liberté

et son indépendance.
Sollicitée à plusieurs reprises pour

un rendez-vous depuis la mi-mai, Chris-
tine Albaneloninistre de la culture et de
la communication, n'a toujours pas
reçu les représentants des 38 000 jour-
nalistes pour faire un tour d'horizon de
la situation. Publiquement, les syndi-
cats de journalistes renouvellent leur
demande d'une rencontre urgente.

Le citoyen (lecteur, auditeur, télés-
pectateur) a droit à des débats clairs et
compréhensibles. Il a droit, pour se fai-
re une opinion, comprendre et agir sur
le monde qui l'entoure, à une informa-
tion de qualité, vérifiée et mise en pers-
pective. Une information libre et indé-
pendante de tous les pouvoirs, quels
qu'ils soient, est la marque d'une démo-
cratie qui se porte bien. Pour porter ces
enjeux, les syndicats de journalistes lan-
ceront des initiatives publiques d'enver-
gure à l'automne, à Paris et en
régions. H

Dominique Candille, Jean-François
Cullafroz, Michel Eicher, Alain Girard,
Tristan Malle et Friedrich Wulz sont
respectivement secrétaires généraux
des syndicats de journalistes SNJ-CGT,
CFDT, CFTC, SNJ, SGJ-FO, SPC-CFE-CGC
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Dans les années
1960 et 1970,
le poète était une
figure centrale
du théâtre.
A 83 ans,
alorS cpé
le Festival
d'Avignon
bat son plein,
il vit la situation
du vieillard
de sa pièce
« La Maison d'os »

ans une vaste
demeure bour-
geoise, un
vieillard agoni-
se. Son corps
rongé se lézar-
de peu à peu.
Autour de lui,

de la cave au grenier, une quaran-
taine de domestiques s'agitent et
s'interpellent. Nous sommes en
1962, sur la scène du Lutèce,
petit théâtre aujourd'hui dispa-
ru. Un écrivain comédien, taillé
comme une armoire auvergnate,
vient de lancer, sourire aux
lèvres, un missile dramatique
intitulé La Maison d'os.

Quarante-cinq ans plus tard, le
jeune poète, figure emblématique
du paysage théâtral des
années 1960 et 1970, installé au
panthéon de l'absurde aux côtés
d'Eugène Ionesco, a été rattrapé
par son personnage. Cloué dans
un fauteuil par une attaque céré-
brale, Roland Dubillard affronte
au quotidien les caprices de sa car-
casse abîmée. Ses jambes ont cessé
de répondre. Son bras droit est
immobilisé. Ses yeux l'abandon-
nent tranquillement et, cet après-
midi, son dos le fait souffrir. Mais
surtout les mots, objets de tous les
jeux et de tous les rêves, lui ont
échappé. Ses chers mots, long-
temps projetés comme des jets de
vapeurs acides, ne quittent plus sa
bouche qu'avec la lourdeur du
plomb.

Alors il sonne. Tel le maître de
La Maison d'os, il appelle. Sauf
qu'aucune armée de domestiques
ne se précipite. Ni jardinier, ni
médecin, ni prêtre, ni avocat ne tra-

versent la scène. Pour le veiller, le
surveiller à chacun de ses mouve-
ments, le poète ne peut compter
que sur sa femme, la comédienne
Maria vIachado, et un aide malade
malgache recruté par petite annon-
ce à l'Eglise américaine. « Et enco-
re, c'est trop », soupire Maria
Machado.

Au Monde, l'alerte sur la situa-
tion du couple est venue d'une sim-
ple lettre, une bouteille à la mer,
lancée en décembre 2006 par le
metteur en scène Eric Vigner à des-
tination du monde du spectacle,
des médias, des pouvoirs publics.
Vigner, dont le goût des planches
s'est nourri au lait d'Où boivent les
vaches ou du jardin aux betteraves
(pièces de Dubillard), lui qui a choi-
si pour sa première grande mise en
scène, en 1991, d'affronter la
fameuse Maison d'os, s'y désespé-
rait de voir ce monument du théâ-
tre laissé à l'abandon. La missive a
passé l'hiver au chaud sur un

bureau, et a fini par réapparaître,
au printemps, telle une plante
dubillardienne, urticante évidem-
ment, poil à gratter sommant d'al-
ler y voir.

Et à présent il est là, sourire figé
dans son grand salon. Derrière lui,
les rayons du soleil, reflétés par
l'eau des douves, passent en
vagues sur une immense tapisse-
rie. Les oiseaux chantent dans le
jardin. Sur une table basse, des poè-
mes d'Hugo. «Je ne lis plus de théâ-
tre », marmonne-t-il. Deux
enfants arrivent, l'embrassent, et
montent jouer à l'étage. Un jeune
comédien anglais part faire le thé.
La vie de château, à 30 km au sud
de Paris. Sauf que le château, celui
du marquis de Galliffet, trône 100
mètres devant. Lui et Maria louent
la bergerie. « Pour un loyer ridicule,
heureusement », précise-t-elle.

Anciens piliers de la vie parisien-
ne, voisins d'immeuble des écri-
vains Romain Gary et Bertrand Poi-

rot-Delpech, rue du Bac, ils se sont
installés ici, en 1989, deux ans
après son accident vasculaire céré-
bral, survenu en pleine cure de
désintoxication alcoolique. Pen-
dant deux mois, il n'a pas parlé. A
lâché un premier mot : « Merde. »
Répondu à une première ques-
tion « Qui est le président ?

» Puis il a retrouvé progressi-
vement l'usage de la parole. Une
parole laborieuse, parcimonieuse.
Comme si après avoir construit, à
travers son oeuvre, un univers à
part, l'auteur s'y était finalement
retiré., «J'écoute de la musique, ça
évite de penser », grince-t-il.

Et pourtant, ce monde si absur-
de qu'il s'est toujours ingénié à ren-
dre encore plus incohérent, ce réel
à jamais déraisonnable, voilà vingt
ans que lui et sa famille s'y colti-
nent. La lourdeur des déplace-
ments, la difficulté des échanges,
mais aussi le dénuement financier
contraignent son quotidien. L'ar-

gent récupéré après la vente de l'ap-
partement du 6' arrondissement a
été absorbé par les années de réédu-
cation. « Et vous imaginez bien que
se constituer une retraite n'entrait
pas vraiment dans ses préoccupa-
tions », commente Maria Macha-
do. L'ensemble de ses pensions
totalise 1 800 euros mensuels.
« Mais le seul emploi d'un garde-
malade à plein temps revient à
4 500 euros. Et il y a tout le reste. »

La comédienne, qui a mis sa car-
rière entre parenthèses pour veiller
sur lui, a bien tenté de reprendre le
chemin des plateaux. Mais les
longs tournages à l'étranger qu'el-
le refusait il y a dix ans ne se présen-
tent plus. « Les gens me disent queje
suis formidable mais ils me considè-
rent comme la comédienne de
Roland, sa femme, et c'est tout. »

Restent les aides de l'Etat et de
la profession. Là encore, on est loin
du compte. En décembre 2006, la
commission sociale de la Société

des auteurs et compositeurs dra-
matiques (SACD) lui a octroyé
4 000 euros en « solidarité ». Le
Centre national du livre a accordé
5 000 euros. Et le ministère de la
culture a offert une « aide à l'écritu-
re dramatique » de 7 500 euros,
« même si nous savons qu'il n'y aura
pas d'écriture nouvelle », confie
Thierry Pariente, délégué au théâ-
tre du ministère. De quoi tenir trois
mois supplémentaires avec l'éter-
nel espoir d'un retour de flamme
ou de mode.

Se constituer
une retraite n'entrait
pas vraiment dans
ses préoccupations
Maria
'Machado,
sa femme

Est-ce cet avenir radieux que
Roland Dubillard scrute en silen-
ce ? A l'automne, le Théâtre du
Rond-Point remonte Les Diablo-
gues, sa série radiophonique culte
des années 1950 devenue un clas-
sique du théâtre comique fran-
çais. A l'affiche, Jacques Gamblin
et François Morel. Début 2008,
Gallimard devrait rééditer cinq
volumes de textes poétiques et dra-
matiques. Lui n'a rien à en dire.
De toute façon, il s'est fait une spé-
cialité de bouder les honneurs,
comme cette reprise de Naïves
hirondelles à la Comédie-Françai-
se, en 1995, qu'il a accueillie d'une
grimace. Maria Machado, en
revanche, rêve de « manifesta-
tions théâtrales et de lectures »
pour célébrer l'événement. Elle
remonterait bien, justement, Naï-
ves hirondelles. «J'ai un produc-
teur, nous cherchons un théâtre... »

Elle y voit un devoir impérieux
de « faire vivre l'oeuvre », mais aus-
si la nécessité absolue de « vivre
tout court ». Sortir Dubillard du
dénuement. Et de cette situation
tragique qui évoque immanquable-
ment la plus célèbre pièce de l'écri-
vain. Maria Machado s'est habi-
tuée à la comparaison. Elle se tour-
ne vers Dubillard. « Tu en penses
quoi, Roland ?» Il semble hésiter,
laisser aux mots le temps de pren-
dre du sens, ou simplement d'at-
teindre sa bouche. « Pas du tout »,
lâche-t-il. Un dernier effort. On
croit deviner un sourire. « La Mai-
son d'os est une pièce sur l'abandon.
Je ne suis pas abandonné. »

NATHANIEL HERZBERG
Pnom CÉDRIC MARTIGNY/TEMPS

MACHINE POUR LE MONDE »
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